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ARTICLE 9

Compléter l'alinéa 9 par la phrase suivante :

« L’accueil des demandeurs d’asile ne peut se faire qu’après accord de la collectivité territoriale 
concernée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit ici d’un amendement de repli.

L’Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) vient de confirmer que les 
demandes d’asile ont atteint un niveau record l’an dernier avec 100 755 dossiers qui ont été déposés 
auprès des services de l’Ofpra, soit une hausse de 17,5 % par rapport à 2016.

Plus précisément, 73 802 premières demandes ont été enregistrées. 36 % d’entre elles ont débouché 
sur une mesure de protection.

Face à cet afflux massif de demandeurs d’asile, il convient de ne pas se tromper de moyens pour à 
la fois répondre à notre devoir de solidarité et en même temps gérer de façon pragmatique notre flux 
migratoire.

Ainsi, au lieu d’adapter notre capacité d’accueil au nombre de demandeurs d’asile ou en fonction de 
quotas décidés à Bruxelles, il convient de se fonder sur la capacité d’accueil réelle de nos territoires, 
sous l’autorité des collectivités locales concernées.


